
Non assistance à personne en danger ?

Haro sur le baudet !
Une nouvelle fois Willy Demeyer renvoie la responsabilité des atermoiements de la Ville à un autre niveau de pouvoir : le fédéral, désormais responsable de tous les maux, à commencer par le problème de toxicomanie. 
Dans son interview de rentrée, le Bourgmestre de Liège accuse le (futur) gouvernement fédéral de mettre Liège en danger par son absence de décision dans le dossier de délivrance contrôlée d’héroïne. Curieusement, comme dans « Les animaux malades de la peste », c’est sans doute le moins coupable qui est chargé de toutes les responsabilités. Ainsi donc, si Liège va mal, après avoir accusé la proximité des Pays-Bas, c’est désormais la faute du fédéral.

Le président de la Fédération Liégeoise du PS oublie sans doute un peu vite que les résistances ne se sont faites sentir qu’à partir du moment où, fort du soutien unanime du conseil communal pour un projet expérimental, limité, et soigneusement encadré, il a cherché à étendre le cadre pour y faire rentrer l’inacceptable.
En avouant ouvertement que la délivrance contrôlée d’héroïne n’était pour lui qu’un premier pas, avant l’ouverture de salles d’injection, il a lui-même provoqué l’anathème qui  frappe désormais ce projet, ouvrant la porte à toutes les craintes et laissant se répandre toutes les chimères.

En faisant de ce projet la solution à tous les problèmes de Liège, niant les différents aspects problématiques de la toxicomanie, et en érigeant la délivrance contrôlée comme un arbre chargé de cacher la forêt, il a exposé une solution déjà controversée à une volée de bois vert prévisible.

Enfin, en avouant à demi-mot qu’il est difficile de trouver des partenaires médicaux tant que les aspects de sécurisation du processus, d’implantation du service et de garanties pour le voisinage ne seraient pas réglés, il a encore renforcé l’impression qu’il voulait engager la Ville dans une expérience hasardeuse. On peut se demander pourquoi les représentants socialistes dans les institutions hospitalières liégeoises (Maggy Yerna à l’IPAL ou Marie-Claire Lambert au CHR Citadelle) ne manifestent pas plus d’enthousiasme à être le partenaire médical d’un projet dont on nous promet depuis dix ans qu’il va changer la face de Liège. Les socialistes ne se parlent-ils pas  de ce qui fâche ?
Reste qu’au-delà des questions, Liège est malade de la toxicomanie, qui est à la base de l’essentiel des désagréments et de l’insécurité, réelle ou perçue, des Liégeois et de ceux qui visitent la Ville. Il est donc urgent de trouver une solution globale, non seulement pour les quelques centaines de cas désespérés que la délivrance contrôlée pourrait prendre en charge, mais aussi pour les milliers d’autres toxicomanes dont Liège souffre au quotidien.
Christine DEFRAIGNE.
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